LES ANIS DE FLAVIGNY

L’ENTREPRISE anis de l’abbaye de flavigny
	Raison sociale
	Sarl Anis de l'Abbaye de Flavigny

	Coordonnées
	Abbaye 21150 FLAVIGNY-SUR-OZERAIN 

Téléphone : 03 80 96 20 88

Télécopie : 03 80 96 21 43

anis-flavigny@orange.fr
www.anisdeflavigny.com

	Date de création 
	Bonbons d’anis fabriqués par la famille TROUBAT depuis 1923

	Effectif 
	24

	Forme juridique 
	S.A.R.L.

	Gérante
	Catherine TROUBAT

	Capital 
	271 000 € - cinq associés 

	NAF 
	1082Z Fabrication de cacao, chocolat et de produits de confiserie

	SIREN
	39200651600018

	CA 
	3 290 000 € (2009)

	Convention collective
	CCN 3270 : biscotteries, biscuiteries, chocolateries, confiseries […] du 17 mai 2004 



L'Anis est un bonbon blanc et dur, gros comme un pois et qui pèse environ un gramme. Il est fabriqué avec de l'anis vert, plante ombellifère « Pimpinella anisum », dont les petits fruits ovoïdes, striés longitudinalement, ont une saveur chaude et piquante et une odeur remarquablement aromatique.

Les graines d'anis sont mises dans de grandes bassines en rotation dans lesquelles coule un sirop de sucre. Grâce à cette rotation, les graines se recouvrent progressivement de sucre et se lissent.  Une graine d'anis vert, du sucre et un arôme naturel sont les seuls ingrédients de l'Anis de l'Abbaye de Flavigny.

Ces bonbons, conditionnés dans des boîtes métalliques sérigraphiées, se déclinent en dix arômes naturels différents : anis bien sûr mais aussi cassis, citron, fleur d'oranger, gingembre, mandarine, menthe, réglisse, rose, vanille et violette. 

L’entreprise utilise différents circuits de distribution : épiceries fines, « Duty free », kiosques d’aéroport, gares, stations services d’autoroutes, grandes surfaces nationales et bourguignonnes, jardineries, comités d'entreprise, magasins biologiques.
Anis de l’Abbaye de Flavigny réalise 30 % de son chiffre d’affaires à l’étranger : États-Unis, Canada, Japon, Allemagne, Angleterre, Belgique, Hollande,  Italie, Suisse, Suède, Danemark, Corée… 

Ses principaux concurrents sont de grands groupes internationaux comme : 

- Groupe Haribo (Ricklès, Zan, Dragibus, Tagada ...) 

- Van Melle (Mentos, Werther's Original) 

- Ferrero (Tic tac, Nutella, Mon Chéri) 

- Groupe Cadbury (Vichy, La Vosgienne, Cachou Lajaunie, Kiss cool, Hollywood chewing-gum) 

- Ricola 

- Fischermann

Bref historique
	1988
	L'Anis de l'Abbaye de Flavigny reçoit le prix « Ruban Bleu » Intersuc de la part de l'ensemble de la profession des confiseurs pour sa qualité et sa longévité.

	1992
	Les ministères de la Culture, du Tourisme, de l'Agriculture et de l'Environnement distinguent l'Anis de l'Abbaye de Flavigny parmi les 100 sites remarquables du goût.

	2002
	Lancement de la gamme d'anis biologiques, au sucre de canne biologique certifié par Ecocert, et distribuée dans les magasins biologiques en France, en Europe et aux États-Unis.

	2005
	Le pourcentage du chiffre d’affaires réalisé à l’exportation atteint 25 %.

	2006
	Lancement d'une nouvelle collection des Anis de Flavigny (boites ovales, sacs, « étuis pocket », sachets échantillons de dégustation) 


les ressources humaines
Pour la plupart originaires du village et des villages alentours, vingt quatre personnes travaillent à la fabrication des anis, et cela depuis des générations.
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Cette équipe complète est motivée pour faire vivre ce petit bonbon. La société, consciente de la qualité de ce capital humain, n’hésite pas à fournir un effort important dans la formation continue.
VOTRE MISSION
Vous venez d’être embauché(e) en tant qu’assistant(e) de gestion pour seconder Benoît GANTIER.  
Afin de mener à bien votre travail, vous disposez de documents figurant en annexe.
ANNEXE 1 : 
Extrait de l’accord de branche 
ANNEXE 2 : 
Entretien avec Benoît Gantier 

ANNEXE 3 : 
Information des salariés 
ANNEXE 4 : 
Courriels reçus des salariés
ANNEXE 5 : 
Extrait du registre du personnel

ANNEXE 6 :
Extrait du Plan de formation nominatif par action

ANNEXE 7 : 
Offre de la Banque Populaire 

ANNEXE 8 : 
Extrait d’une brochure de la Banque Populaire 

ANNEXE 9 : 
Informations recueillies auprès de l’expert comptable 

ANNEXE 10 :
Implantation d’une nouvelle usine 

ANNEXE 11 : 
Actions de communication de 2010
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DOSSIER 1 : LA FORMATION DANS L’ENTREPRISE (Annexes 1 à 6)
L’entreprise met en place tous les ans, en fonction de ses besoins et de ceux des salariés, un plan annuel de formation. Les procédures concernant l’élaboration de ce plan sont bien formalisées depuis plusieurs années. En revanche, la mise en place du droit individuel à la formation (DIF) a été effectuée de manière très informelle depuis son introduction dans l’entreprise en 2005. 

En effet, depuis le 7 janvier 2005 (date de parution de l’accord de branche), tous les salariés ont acquis des droits au titre du DIF mais beaucoup ne connaissent pas encore leur mode de calcul, ni la façon de les utiliser, ni comment ils s’intègrent dans le plan de formation. Cela explique que depuis quelques temps, vous avez reçu de nombreux courriels émanant des salariés concernant ce droit individuel. Ces courriels vous ont fait prendre conscience du manque de rigueur dans la gestion du DIF et notamment dans la procédure de réponse aux demandes. 
Vous disposez d’un dossier documentaire DIF qui vous permettra de prendre connaissance de l’accord de la branche professionnelle applicable aux industries alimentaires (dont les confiseries). Par ailleurs, vous avez eu un entretien avec Benoît Gantier qui vous a expliqué les difficultés rencontrées dans le traitement des demandes de congés au titre du DIF.  
	Vous êtes chargé(e) de : 

1.1 Rédiger un rapport sur l’analyse du processus actuel de la demande de congés au titre du DIF comprenant des propositions d’amélioration. Vos propositions seront argumentées et  illustrées par un schéma.
1.2 Répondre individuellement aux demandes formulées par les salariés dans leurs courriels.



DOSSIER 2 : LE FINANCEMENT D’UN INVESTISSEMENT  (Annexes 7 à 9)
L’usine de fabrication et les entrepôts, situés dans les locaux de l’abbaye (1 600 m2) à l’entrée du village, ne sont plus adaptés aux conditions modernes de production et de stockage. C’est pourquoi Catherine TROUBAT envisage depuis plusieurs années de transférer la fabrication dans un nouveau bâtiment situé hors du vieux village, dans une nouvelle zone d’activité économique. 

Ce projet a un quadruple objectif :

1. améliorer l'outil de travail et les conditions de travail,
2. permettre le développement de la capacité de production dans l'esprit d'une haute qualité environnementale,
3. répondre à la demande détectée notamment sur les marchés étrangers,
4. reconvertir l’abbaye en un lieu de tourisme avec musée et boutique destinés aux amateurs de bonbons.

Le financement du bâtiment est déjà été prévu sous forme d’un autofinancement à hauteur de 500 000 € et d’un emprunt de 1 500 000 € sur 10 ans au taux de 3,6 %. Il reste cependant la question du financement des machines de l’atelier qui vont être renouvelées à cette occasion. Le montant estimé de cet investissement, qui sera amorti de façon constante sur 5 ans, est de 900 000 €. 

Benoît Gantier a reçu deux propositions du conseiller de la banque de l’entreprise. Il vous demande de comparer les deux solutions afin de faciliter la prise de décision du chef d’entreprise. 

Vous êtes chargé(e) de :
2.1 Réaliser une étude comparative des modes de financement proposés par la banque, accompagnée des plans de financement correspondants.
DOSSIER 3 : LA COMMUNICATION INSTITUTIONNELLE (Annexes 10 et 11)
Au cours de l’année 2010, différentes actions de communication ont été réalisées par l’entreprise. Catherine Troubat s’interroge sur leur efficacité et sur l’opportunité de les maintenir l’année prochaine ou d’en envisager de nouvelles. 

Afin de préparer le plan de communication pour l’année 2011, la gérante vous charge de dresser le bilan critique des actions de communication institutionnelle de l’année 2010. 

Pour l’année 2011, la gérante voudrait orienter sa communication sur la nouvelle unité de fabrication sans renoncer pour autant à certaines anciennes actions de l’année passée. Elle vous demande de rédiger un communiqué de presse qui sera diffusé à l’occasion de la mise en service des nouveaux locaux.

Vous êtes chargé(e) de :
3.1 Réaliser le bilan des actions de communication institutionnelle de l’année 2010.

3.2 Rédiger le communiqué de presse qui sera diffusé un ou deux mois avant l’ouverture de la nouvelle usine.

ANNEXE 1 : EXTRAITS DE L’ACCORD DE BRANCHE

www.legifrance.gouv.fr

ACCORD du 7 janvier 2005,  relatif à la mise en œuvre du DIF dans diverses branches des industries alimentaires (dont confiseries)

Préambule

Les parties signataires soulignent l'intérêt qu'elles portent au développement de l'accès des salariés à des actions de formation professionnelle tout au long de la vie professionnelle. Elles décident de s'approprier le nouveau dispositif innovant, créé par l'accord national interprofessionnel du 5 décembre 2003 et repris par la loi du 4 mai 2004, qui doit contribuer à rendre les salariés plus acteurs de leur évolution professionnelle. C'est pourquoi elles souhaitent mettre en œuvre effectivement, au profit des salariés et des entreprises, ce droit individuel à la formation tout en prenant en compte les spécificités de l'industrie alimentaire. En conséquence, il a été convenu ce qui suit :

Article 1 : Salariés bénéficiaires et durée de la formation
Tout salarié titulaire d'un contrat de travail à durée indéterminée à temps complet, à l'exclusion des contrats d'apprentissage et des contrats de professionnalisation, ayant au moins un an d'ancienneté dans l'entreprise, bénéficie chaque année d'un droit individuel à la formation (DIF) d'une durée de vingt heures. Le salarié à temps partiel bénéficie du droit individuel à la formation au prorata de son temps de travail par rapport à la durée légale du travail. Par exception, le salarié dont la durée du travail est au moins égale à 80 % de la durée légale ou conventionnelle du travail bénéficie de vingt heures de DIF par an. Le cumul des droits ouverts est égal à une durée plafonnée à 120 heures sur six ans. Ce plafond de 120 heures s'applique également aux salariés travaillant à temps partiel, quel que soit le nombre d'années cumulées, sur la base des droits annuels acquis prorata temporis. 

L'employeur doit informer annuellement par écrit les salariés du total des droits acquis au titre du DIF. Les partenaires sociaux conviennent que, pour déterminer l'ouverture du droit individuel à la formation visé aux articles L. 933-1 et suivants du Code du Travail, l'ancienneté des salariés titulaires d'un contrat à durée indéterminée s'appréciera au 1er janvier de chaque année civile. Le salarié à temps complet bénéficiera, à terme échu, de 20 heures par année civile complète d'appartenance juridique à l'entreprise.

Sont prises en compte pour le calcul du DIF, les périodes de suspension du contrat de travail pour cause :

- d'accident du travail, de maladie professionnelle, de congé de maternité, de congé de paternité, de maladie lorsque ces périodes sont assimilées, par la convention collective dont relève la branche, à du temps de travail effectif pour la détermination des droits à congés payés. Est également pris en compte pour moitié le congé parental d'éducation à temps plein.

En cas d'année civile incomplète, le salarié bénéficie d'un DIF intégrant les droits acquis prorata temporis entre la date d'embauche et la fin de la première année civile. Celui-ci pourra être mis en œuvre au terme de l'année civile suivant la date d'entrée. Toutefois, à titre transitoire, il est fait application des dispositions suivantes au titre de l'année civile 2004 :

a) Les salariés titulaires d'un contrat de travail à durée indéterminée à temps complet qui justifient au 1er janvier 2005, d'une année d'ancienneté dans l'entreprise, bénéficient à compter du 1er janvier 2005, d'un droit individuel à la formation de 20 heures.

b) Pour les salariés entrés postérieurement au 7 mai 2004, le droit au DIF est calculé à raison de 1,75 heure par mois d'appartenance juridique à l'entreprise et ce jusqu'au 31 décembre 2004.

c) Par exception, les droits acquis au titre de 2004 sont, dans tous les cas, utilisables dès l'année 2005.

Article 2 : Droit individuel à la formation des salariés en contrat à durée déterminée

Les salariés titulaires d'un contrat de travail à durée déterminée peuvent bénéficier du droit individuel à la formation calculé prorata temporis, après quatre mois consécutifs ou non sous contrat à durée déterminée au cours des douze derniers mois. L'employeur est tenu d'informer le salarié de ses droits à ce titre.

Article 3 : Mise en œuvre du DIF

Il appartient au salarié de prendre l'initiative d'utiliser son droit individuel à la formation. Il doit obtenir l'accord de son employeur. Le choix de l'action de formation envisagée et ses modalités de réalisation sont arrêtés par accord écrit du salarié et de l'employeur éventuellement dans le cadre de l'entretien professionnel visé à l'article 1-1 de l'accord national interprofessionnel du 5 décembre 2003 relatif à l'accès à la formation tout au long de la vie professionnelle, ou suite à une demande écrite du salarié.

Article 3.1 : Demande du salarié

La demande d'exercice du DIF porte sur des actions de formation définies à l'article 5 suivant. La demande écrite du salarié doit être déposée avant le début de la formation, au moins :

- deux mois avant pour les formations d'une durée au plus égale à 1 semaine (35 heures) ;

- trois mois avant pour les formations d'une durée supérieure.

Elle comporte : l'objet, le coût, le lieu, la durée, les dates et heures de l'action de formation, le programme de la formation souhaitée, la dénomination du prestataire pressenti.[…]

Article 3.2 : Réponse de l'employeur

L'employeur dispose d'un délai de un mois à réception de la demande, telle que définie à l'article 3.1, pour notifier sa réponse lorsque le salarié prend l'initiative de faire valoir ses droits à la formation. L'absence de réponse de l'employeur dans ce délai vaut acceptation du choix de l'action de formation.

1. Accord de l'employeur

Si l'employeur accepte la demande du salarié, l'employeur et le salarié formalisent leur accord par un écrit relatif à la mise en œuvre du DIF contenant notamment les éléments suivants :
- le programme de la formation ;
- l'objet, le coût, le lieu, la durée, les dates de début, de fin et les horaires de la formation ; 
- les modalités de réalisation (pendant, et/ou hors temps de travail)...

2. Désaccord sur le choix de l'action de formation

Si l'employeur n'est pas d'accord sur le choix de l'action de formation, il refuse au salarié le suivi de l'action de formation. Lorsque, durant deux années civiles consécutives, le salarié et l'employeur sont en désaccord sur le choix de l'action de formation au titre du droit individuel à la formation, l'organisme paritaire agréé au titre du congé individuel de formation dont relève son entreprise assure par priorité la prise en charge financière de l'action dans le cadre d'un congé individuel de formation, sous réserve que cette action corresponde aux priorités et aux critères définis par ledit organisme. Dans ce cas, l'employeur est tenu de verser à cet organisme le montant de l'allocation de formation correspondant aux droits acquis par l'intéressé au titre du droit individuel à la formation et les frais de formation calculés conformément aux dispositions de l'article L. 933-4 et sur la base forfaitaire applicable aux contrats de professionnalisation mentionnés à l'article L. 983-1 du code du travail. Les droits correspondants sont déduits des droits acquis par le salarié au titre du DIF.

Article 4 : Exercice du DIF

Les heures de formation liées au droit individuel à la formation s'exercent en dehors du temps de travail, sauf accord entre le salarié et l'employeur pour qu'elles s'exercent en tout ou partie pendant le temps de travail. Conformément aux dispositions du code du travail, les heures de formation exercées en dehors du temps de travail donnent lieu au versement par l'entreprise d'une allocation de formation d'un montant égal à 50 % de la rémunération nette de référence du salarié, déterminée selon les modalités définies par décret. Les heures de formation suivies pendant le temps de travail donnent lieu au maintien de la rémunération selon les modalités fixées par le code du travail. Pendant la durée de la formation, le salarié bénéficie de la législation de la sécurité sociale relative à la protection en matière d'accidents du travail et de maladies professionnelles.

Article 5 : Nature des actions de formation

Le choix de l'action de formation suivie dans le cadre du DIF peut être arrêté en tenant compte des conclusions, soit de l'entretien professionnel prévu à l'article 1er de l'accord interprofessionnel du 5 décembre 2003, soit d'une évaluation individuelle réalisée conjointement par le salarié et l'employeur, soit d'un bilan de compétences. Le DIF peut s'articuler avec le plan de formation ou la période de professionnalisation. Les organisations signataires décident de retenir des actions de formation pouvant favoriser l'acquisition ou l'élargissement d'une qualification, l'élargissement du champ professionnel d'activité, la polyvalence, l'autonomie, l'adaptation aux évolutions et mutations industrielles, l'évolution du système de production et des technologies. Dans cette perspective, elles jugent essentielles les spécialités de formation suivantes :

Formation aux métiers des industries alimentaires : qualité, hygiène et sécurité sanitaire des aliments, ressources humaines, management et gestion des entreprises, transport, manutention, magasinage, logistique, achat, vente, négociation commerciale, marketing, finances, comptabilité, gestion, secrétariat, bureautique, informatique de gestion, communication et information, prévention des accidents du travail, des maladies professionnelles, et conditions du travail, respect de l'environnement et prévention des risques industriels, développement durable, réglementation spécifique à l'activité de l'entreprise, développement des compétences linguistiques professionnelles du salarié. […]

Ces priorités pourront être précisées le cas échéant par les instances paritaires de branche compétentes.

Article 6 : Dispositions financières

Les frais de formation, les frais de déplacement et d'hébergement ainsi que le montant de l'allocation de formation sont à la charge de l'employeur et sont imputables, dans la limite des financements disponibles, sur sa participation au développement de la formation professionnelle continue étant précisé que l'allocation de formation ou les salaires versés sont imputables sur la contribution de l'entreprise au plan de formation.
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ANNEXE 2 : ENTRETIEN AVEC BENOÎT GANTIER

Assistant(e) : Bonjour, nous avons reçu beaucoup de courriels de salariés à propos du DIF ces derniers temps. Ils ne semblent pas bien connaître leurs droits et se plaignent du manque de transparence à ce sujet. Ils ont parfois l’impression que leurs demandes de formation ne sont pas prises en considération. Pouvez-vous m’indiquer, tout d’abord, qui reçoit les demandes de formation au titre du DIF et sous quelles formes ? 
Benoît Gantier : Quand un salarié souhaite faire une telle demande, il la note sur une feuille libre et la donne en main propre à son supérieur hiérarchique ou il peut même la déposer directement  dans mon bureau. L’ennui, c’est que parfois, les responsables hiérarchiques oublient de me transmettre le document ou me le transmette plusieurs jours après. 

A : Dès lors que vous êtes en possession de la demande, comment procédez-vous ? 

BG : J’examine la demande afin de vérifier si elle est recevable. Malheureusement, bien souvent, les salariés oublient de mentionner certaines informations, et je ne peux donc pas la prendre en compte. Dans ce cas, j’envoie un courriel à l’intéressé pour l’en informer. 
A : Qui prend la décision d’accorder ou non la formation et sur quels critères ? 

BG : Tout d’abord, je consulte le dossier du salarié afin de trouver les éléments permettant de calculer le nombre de jours qu’il a accumulés au titre du DIF. Je dois avouer que cela me prend beaucoup de temps à chaque fois.  Ensuite, il faut savoir si la formation demandée entre dans le cadre fixé par l’accord de branche. Si c’est bien le cas et que le salarié dispose d’un crédit de jours suffisant,  je lui propose un rendez-vous avec Catherine Troubat.  
A : Catherine Troubat n’intervient pas sur la décision ?
BG : Non, pas au premier stade, elle me fait entièrement confiance. En revanche, c’est elle qui doit rédiger l’accord définitif avec le salarié et le lui remettre.

A : Les supérieurs hiérarchiques sont-ils prévenus ? 

BG : Pour l’instant non, nous comptons sur les salariés pour les informer.  

A : Je vous remercie. Je pense que cet entretien va me permettre de réfléchir à quelques améliorations que je pourrai vous présenter dans un rapport accompagné d’un schéma récapitulatif des flux d’information. 

ANNEXE 3 : INFORMATION DES SALARIÉS


www.opcareg-picardie.fr
Chaque salarié doit être informé par écrit annuellement du total des droits qu’il a acquis au titre du DIF. La forme de cette information est laissée à la libre appréciation de l’entreprise. Il peut s’agir d’un relevé d’informations fourni en annexe du bulletin de paye ou d’une information consignée sur le bulletin de paye du mois correspondant à la date d’échéance du droit.

Cette information doit porter, au minimum, sur les points suivants :

- durée du travail (temps plein, temps partiel), date d’embauche, date d’acquisition des droits, et  compteurs :- solde des droits de l’année antérieure (année N-1), droits consommés au cours des douze derniers mois (année N), droits engagés et non consommés, droits acquis au cours des douze derniers mois, solde des droits acquis.

Attention : La première année de mise en place du DIF, le solde des droits de l’année antérieure sera égal à 0 heure.

ANNEXE 4 : COURRIELS REÇUS DES SALARIÉS
	De : n.hebly@orange.fr
À : b.gantier@orange.fr
Objet : heures de DIF 

Même si je viens juste d’être embauchée dans l’entreprise, aurai-je la possibilité d’utiliser mes heures de DIF dès 2011 ? Et si oui, combien ? 

Très cordialement, 

Nathalie Hébly




	De : g.duperon@orange.fr
À : b.gantier@orange.fr
Objet : Point sur mes droits au DIF 

Je suis un peu perdu en ce qui concerne le DIF car j’ai déjà effectué plusieurs formations en 2007 et 2010 et je voudrais savoir combien il m’en reste pour 2011. 

Merci de vos éclaircissements, 

Guillaume Dupéron 




	De : c.richet@orange.fr
À : b.gantier@orange.fr
Objet : Congés DIF pour 2011

Je sais que j’ai déjà suivi une formation en 2009 de 52 heures au titre du DIF mais j’aimerais savoir combien il me reste au titre du DIF en 2011. 

 Avec mes remerciements, 

Caroline Richet




	De : v.fouques@orange.fr
À : b.gantier@orange.fr
Objet : Demande de formation 

Je souhaiterais suivre une formation de deux jours dans le cadre du DIF les 24 et 25 juin 2011. Quand dois-je en faire la demande ? 

Sincèrement vôtre, 

Viviane Fouques 




	De : jp.rollet@orange.fr
À : b.gantier@orange.fr
Objet : Date demande formation

J’ai fait une demande de formation au titre du DIF le 15 avril 2010. N’ayant toujours pas obtenu de réponse début juin, j’ai considéré qu’elle ne m’était pas accordée. Mais je n’en connais pas la raison. Pourrais-je renouveler ma demande en 2011 ? 

Merci d’avance de votre réponse, 

JP Rollet  




.

ANNEXE 5 : EXTRAIT DU REGISTRE DU PERSONNEL (MAI 2010)
	N°
	CIVILITE
	NOM
	PRENOM
	FONCTION
	SEXE
	AGE
	CSP
	DATE EMBAUCHE
	TYPE DE CONTRAT
	DUREE HEBDO TRAVAIL

	
	
	
	
	
	H
	F
	1
	2
	3
	4
	1
	2
	3
	4
	5
	
	
	

	01
	Melle
	DURVAL
	Karine
	Employée de bureau
	
	1
	1
	
	
	
	
	
	1
	
	
	01/01/2008
	CDD
	35

	02
	Mme
	DESPREZ
	Christiane
	Employée de bureau
	
	1
	
	1
	
	
	
	
	1
	
	
	16/04/1999
	CDI
	28

	03
	M.
	GANTIER
	Benoît
	Responsable comptable
	1
	
	
	1
	
	
	
	
	
	
	1
	01 /07/2007
	CDI
	35

	04
	M.
	BRUON
	Christian
	Manœuvre/dragéiste
	1
	
	
	
	1
	
	1
	
	
	
	
	25/02/1993
	CDI
	35

	05
	Mme
	ROBIN
	Joanne
	Vendeuse
	
	1
	
	1
	
	
	1
	
	
	
	
	27/05/2008
	CDI
	28

	06
	Melle
	SABION
	Aurélie
	Employé de bureau
	
	1
	
	
	
	1
	
	
	1
	
	
	04/06/1991
	CDI
	35

	07
	Mme
	HEBLY
	Nathalie
	Vendeuse
	
	1
	
	
	1
	
	1
	
	
	
	
	30/04/2010
	CDD
	17,5

	08
	M.
	ROLLET
	Jean Paul
	Chef d’atelier Dragées
	1
	
	
	
	1
	
	
	
	
	1
	
	08/09/1991
	CDI
	35

	09
	Mme
	TIFER
	Catherine
	Opératrice
	
	1
	
	1
	
	
	1
	
	
	
	
	05/03/1997
	CDI
	28

	10
	Mme
	LEROIT
	Jacqueline
	Opératrice
	
	1
	
	1
	
	
	1
	
	
	
	
	02/071991
	CDI
	35

	11
	Mme
	BONAIS
	Brigitte
	Opératrice
	
	1
	
	1
	
	
	1
	
	
	
	
	01/02/1990
	CDI
	35

	12
	Mme
	NATIVE
	Brigitte
	Opératrice
	
	1
	
	
	
	1
	1
	
	
	
	
	18/09/1989
	CDI
	35

	13
	Mme
	MICHAUT
	Sandrine
	Opératrice
	1
	
	
	
	
	1
	1
	
	
	
	
	10/07/1990
	CDI
	35

	14
	Melle
	LETERTRE
	Valérie
	Opératrice
	
	1
	
	1
	
	
	1
	
	
	
	
	15/11/2007
	CDI
	35

	15
	M.
	DUPERON
	Guillaume
	Responsable Achat, Qualité 
	1
	
	
	1
	
	
	
	
	
	
	1
	12/02/2003
	CDI
	35

	16
	M.
	BEAULIEU
	Nicolas
	Dragéiste
	1
	
	
	
	1
	
	1
	
	
	
	
	29/05/1993
	CDI
	35

	17
	Mme
	MANIER
	Christelle
	Opératrice
	
	1
	
	
	
	1
	1
	
	
	
	
	12/08/1988
	CDI
	35

	18
	Mme
	RICHET
	Caroline
	Responsable Production
	
	1
	
	1
	
	
	
	
	
	
	1
	10/12/2005
	CDI
	35

	19
	Mme
	FOUQUES
	Viviane
	Chef d’atelier Conditionnement
	
	1
	
	
	
	1
	
	
	
	1
	
	05/07/1990
	CDI
	35

	20
	Melle
	GALION
	Sophie
	Responsable Com. Export
	
	1
	
	
	1
	
	
	
	
	
	1
	13/09/2003
	CDI
	35

	21
	Mme
	HELONG
	Annick
	Guide d’été
	
	1
	
	
	
	1
	
	
	1
	
	
	26/06/2007
	CDD
	35

	22
	Melle
	CRESPEAU
	Faustine
	Guide d’été
	
	1
	
	
	
	1
	
	
	1
	
	
	01/07/2007
	CDD
	35

	23
	M.
	BRIARD
	Benoît
	Responsable Com. France
	1
	
	
	
	1
	
	
	
	
	
	1
	14/08/2007
	CDI
	35

	24
	Mme
	COLINET
	Peggy
	Guide d’été
	
	1
	1
	
	
	
	
	
	1
	
	
	01/06/2007
	CDD
	35

	
	sous total
	6
	18
	2
	9
	6
	7
	11
	0
	6
	2
	5
	

	
	TOTAL
	24
	24
	24
	

	LEGENDE : AGE : 1 = - 25 ans ; 2 = 25 à 34 ans ; 3 = 35 à 44 ans ; 4 = 45 ans et +.

	CSP : 1 = ouvrier non qualifié ; 2 = ouvrier qualifié ; 3 = employé ; 4 = tech. agent de maîtrise ; 5 = ingénieur et cadre.
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ANNEXE 6 : EXTRAIT DU PLAN DE FORMATION NOMINATIF PAR ACTION

ANNEE 2010
	
	OPTIMISATION DE LA PRODUCTION


	OPTIMISATION COMMERCIALE
	
	Total des heures de stage effectuées par salarié
	Dont heures imputées sur le plan de formation
	Dont heures consommées au titre du DIF en 2009

	INTITULÉ DE LA FORMATION
	Gestion de projet
	Gestion des temps organisation personnelle
	Gestion analytique et prix de revient
	Indicateurs de production ; ordonnancement, lancement stock
	Procédure d’inventaire
	Gestion des stocks
	Traçabilité
	Informatisation de la traçabilité
	Élaboration et analyse de statistiques commerciales
	Gestion tarifaire

Intégration des prix de revient et des transports
	Optimisation de la gestion administrative
	Allemand professionnel commercial
	
	
	

	DURÉE EN HEURES
	21
	21
	21
	28
	14
	14
	21
	21
	35
	21
	21
	
	
	
	

	ORGANISMES
	CEDIAL
	APPLI-

LANGUE
	
	
	

	TYPE DE FORMATION
	INTRA (stage dispensé par un organisme de formation dans les locaux de l’entreprise)
	
	
	
	

	GANTIER Benoît
	21
	21
	21
	28
	14
	14
	21
	21
	35
	21
	21
	
	238
	172
	56

	DUPERON Guillaume
	21
	21
	21
	28
	14
	14
	21
	21
	35
	21
	
	
	217
	173
	44

	RICHET Caroline
	21
	21
	21
	28
	14
	14
	21
	21
	
	
	
	
	161
	109
	52

	GALION Sophie
	
	
	
	
	
	
	
	
	35
	21
	
	30
	86
	86
	

	BRIARD Benoît
	
	
	
	
	
	
	
	
	35
	21
	
	
	56
	38
	18


INFORMATIONS COMPLÉMENTAIRES : 

· Dans le cadre du plan de formation 2008/2010, les salariés ont suivi diverses formations dont certaines ont été imputées sur les droits DIF acquis. 

· En 2007 Mr DUPERON a consommé 23 heures au titre du DIF.  

ANNEXE 7 : OFFRE  DE LA BANQUE POPULAIRE
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44, rue du Bourg

21000 DIJON

LES ANIS DE FLAVIGNY 

Abbaye

21150 FLAVIGNY-SUR-OZERAIN

à l’attention de Monsieur Benoît GANTIER

Objet :

Financement mobilier
Dijon, le 20 juin 2010

Monsieur,

Suite à votre demande de solutions pour le financement de votre projet d’acquisition de matériel de production pour votre usine, nous vous proposons deux modes de financement. 

1. Emprunt
Montant : 900 000 €
Durée : 5 ans
Taux : 3,6 %
Annuités : constantes

	
	Capital
	Intérêt
	Amortissement
	Annuité
	Restant dû

	1
	900000,00
	32400,00
	167498,11
	199898,11
	732501,89

	2
	732501,89
	26370,07
	173528,04
	199898,11
	558973,85

	3
	558973,85
	20123,06
	179775,05
	199898,11
	379198,80

	4
	379198,80
	13651,16
	186246,95
	199898,11
	192951,85

	5
	192951,85
	6946,27
	192951,85
	199898,12
	0


2. Crédit bail

Durée : 5 ans 

Loyer annuel payable en début de période : 194 400 €

Option d’achat en fin de période : 10 % de la valeur des matériels

Nous vous précisons que cette offre est valable un an et qu’elle est soumise à l’approbation de notre comité de crédit. 

Nous restons à votre disposition pour tout renseignement complémentaire et vous prions d’agréer, Monsieur, l’expression de nos sentiments distinguées.


 





Le conseiller entreprise, 








Armand Alphand

ANNEXE 8 : EXTRAIT D’UNE BROCHURE DE LA BANQUE POPULAIRE  
[image: image5.png]1Le crédit-bail mobilier : un instrument
de financement avantageux pour accélérer
et moderniser votre activité

Spécialement étudié pour louer un bien d’équipement a usage professionnel
sur lequel vous bénéficiez d’'une option d’achat a P'issue du contrat.

Particulierement adapté
si vous souhaitez
@ vous équiper sans délai en matériels productifs

tout en préservant votre trésorerie et votre
capacité d'emprunt,

(-] adapter, sous forme de loyers modulables, la
charge financiére de I'investissement et planifier les
dépenses futures,

‘ diversifier vos sources de financement.

Accessible a tous
quels que soient
@ votre forme juridique : SARL, SA, SAS, EURL...

. votre secteur : industrie, services, privé ou public,
agriculture...

@ votre statut : PME/PMI, grande entreprise,
entreprise publique...

Tous les avantages du crédit-bail mobilier
et de la location

1Le financement a 100 %
de votre investissement

® Vous préservez votre trésorerie pour les besoins
de votre activité et pouvez investir sans délai.

@ Vous n'avez pas a supporter l'avance de TVA. Le
paiement et la récupération de la TVA sont étalés dans
le temps, au fur et a mesure du versement des loyers.

Des atouts fiscaux et comptables

@ Le crédit-bail mobilier est un engagement hors
bilan. Vous conservez intacte votre capacité de
financement et les investissements financés
ne modifient pas les équilibres de votre bilan.

@ La location n'apparait ni dans le bilan ni dans les
engagements hors bilan. Sous certaines conditions,
elle permet la mise en place de montages
structurants.

@ Les loyers du crédit-bail et de location constituent
une charge d’exploitation déductible du bénéfice
imposable.

Un financement Sur mesure

A partir de paramétres-clés, nous élaborons avec vous un
financement modulable respectant la spécificité de votre
programme d'investissement et les possibilités de votre
entreprise :

@ durée : de 3 4 7 ans en fonction de la nature du
matériel financé. Vous pouvez ainsi ajuster la durée de
financement a la durée d'utilisation de votre équipement.

@ baréme des loyers : linéaire, dégressif, par palier,
saisonnier. Les loyers peuvent tenir compte de
la valeur marchande future de I'équipement.

_. périodicité des loyers : mensuelle mais aussi
trimestrielle, semestrielle et annuelle selon le secteur

d’activité.
‘ Vous pouvez méme partiellement autofinancer votre
investissement en versant un premier loyer majoreé.

@ Banque Populaire Bail Matériel, c’est aussi le crédit-bail
et la location  loyers indexés qui permettent de faire
évoluer vos loyers en fonction d’'un taux de référence
(généralement I'Euribor). Outre une tarification
avantageuse, vous profitez de toutes les baisses de cet
indice, sans limitation, sur toute la durée du contrat. Cette
formule peut étre assortie d’outils de couverture qui

plafonnent la hausse des loyers.




ANNEXE 9 : INFORMATIONS RECUEILLIES AUPRÈS DE L’EXPERT COMPTABLE 

· La Capacité d’autofinancement (CAF) annuelle est estimée à 2 000 000 € sur les 5 prochaines années

· La trésorerie de départ est de 550 000 €

ANNEXE 10 : PROJET D’IMPLANTATION 
La fabrique des Anis de Flavigny attend la décision du Préfet pour lancer son projet de construction d’un nouveau bâtiment. 
Sept ans que la demande a été déposée. Sept ans qu’à la fabrique d’Anis de Flavigny, on attend des conditions de travail mieux adaptées à l’activité qui ne cesse de se développer. Et peut-être bientôt le bout du tunnel ?  La réponse sera donnée par le Préfet de Région qui statuera sur la création d’une zone artisanale à Flavigny-sur-Ozerain. La gérante et ses salariés espèrent, bien sûr, que le représentant de l’État entérinera l’avis favorable émis par la CRPS (Commission régionale du patrimoine et des sites) en décembre 2009. 

Problème de place

Sans crier victoire, Catherine Troubat espère ainsi vois aboutir son projet de construction d’une nouvelle unité de production. 

« On m’a demandé pourquoi je ne délocalisais pas… » explique-t-elle avec une légère pointe d’agacement. « Mais je tiens à rester à Flavigny parce que nous nous appelons Anis de Flavigny, et parce que mon équipe est originaire et attachée à son village. Notre force, c’est la tradition, le côté naturel et le maillage entre le patrimoine notre bonbon et les hommes…C’est pour ça que je suis là ». 

Son but, elle le dit avec conviction, « n’est pas de devenir une grande industrie, mais de se renouveler pour  pérenniser l’activité. Ce qui paraît difficile dans les locaux actuels de l’ancienne abbaye bénédictine du village. 

« Notre objectif est tout simplement d’avoir plus de place pour avoir des ateliers de plain-pied et des stockages à proximité, de l’espace autour des postes de travail pour améliorer le conditions de travail et la maintenance et aussi pour mieux accueillir les visiteurs… » rappelle la chef d’entreprise. 

Bâtiment écologique 

Si l’autorisation lui est donnée, elle engagera la construction d’un bâtiment répondant aux exigences de développement durable, discret, qui s’inscrira dans le paysage et offrira des conditions de travail optimales et sera ouvert aux visiteurs et aux scolaires. Les anciens ateliers deviendront alors un lieu de mémoire du bonbon, ouvert  la visite. 

Une nouvelle page se tournera, symbolisant une nouvelle ère avec pour toile de fond, la tradition ancestrale demeurée intacte. 

Les temps forts de la fabrique 

1923 Jean Troubat reprend la fabrique d’Anis, succédant à la famille Gallimard. Il a l’idée de vendre les anis dans les premiers distributeurs automatiques des gares et des métros. Il les vend aussi dans les premiers « grands magasins » de Paris, dans les fêtes foraines et les cinémas. En 1928, il fabrique 80 tonnes d’anis, et les distribue déjà aux États-Unis, au Canada, en Algérie et un peu partout en Europe. 

1965  Nicolas Troubat prend la relève de son père Jean. Il fait passer la production de 80 à 250 tonnes par an, suivant la même méthode de fabrication, toujours au sein de l’ancienne abbaye. 

1993 Catherine Troubat succède à son père, entourée de ses trois frères et sœurs, tous associés à la tête de l’entreprise. Les « bien bons bonbons » sont vendus partout dans les jardineries, les magasins Bio, les aéroports et les gares, et dans de très nombreux pays étrangers. 
Source : Le Bien Public 6/04/2010
ANNEXE 11 : ACTIONS DE COMMUNICATION entreprises en 2010 





	[image: image6.emf]
Périodicité : Bisannuelle

Secteurs : La Boulangerie Artisanale – La Boulangerie Industrielle – La Pâtisserie – La Glace –

Intersuc - Sucre & Chocolat – Le Magasin – La Rue des Écoles.

Surface d’exposition : 80.000 m²

Exposants : 650

Visiteurs : 87.000 professionnels attendus

Horaires visiteurs : 9h30-18h30
Certains exposants viennent dans l’idée d’étendre leur champ d’action à d’autres département ou régions, tandis que d’autres ont un objectif qui dépasse les frontières. Dans les deux cas, chacun trouve à EUROPAIN & INTERSUC les outils de son développement, par :

· le savoir-faire qui y est démontré,

· les matériels présentés,

· les innovations dévoilées

· des produits toujours axés sur des critères de goût,

· qualité, et environnement.

www.europain.com



Depuis 2008, l’entreprise a établi des partenariats avec des cafés et restaurants afin qu’ils distribuent les bonbons des Anis de Flavigny en guise de douceur avec le café.  

En mai 2010, Catherine Troubat a participé à une émission de télévision sur France 5 intitulée « Les escapades gourmandes de Petitrenaud » dans laquelle un chef cuisinier présente une recette de dessert utilisant les Anis de Flavigny.
La Bourgogne monte se vendre à Paris

L’association Vive la Bourgogne a organisé une journée pour promouvoir la région auprès des Franciliens.

Une Bourgogne insolite qui s’ouvre au public et à Paris. Pour la première fois, l’action de promotion de l’association « Vive la Bourgogne » regroupant une vingtaine de producteurs de produits régionaux bourguignons s’est tenue à Paris au cours d’une présentation sur les « Bateaux parisiens ». Une manière pour la moutarderie Fallot à Beaune, le Cassissium de Nuits-St-Georges, la fromagerie Gaugry à Gevrey- Chambertin, les Anis de Flavigny ou la Veuve Ambal à Montagny-lès-Beaune, de montrer le bout de leur nez dans la capitale. L’objet de cette démarche inédite est de promouvoir et développer les ventes des produits fabriqués artisanalement et dont certaines sociétés ont ouvert leurs sites à la visite touristique. Les voyagistes et autocaristes parisiens, pour qui la Bourgogne se résume bien généralement au vin, ont découvert d’autres facettes du terroir. Un déjeuner coloré aux saveurs des produits bourguignons, animé par l’excellente Marie-Thérèse Garcin de l’office de tourisme de Beaune Côte et Sud s’est soldé, sur la Seine, par un banquet bourguignon. Reste à savoir si l’assistance parisienne a été séduite par cette Bourgogne, connue pour sa gastronomie grâce, aussi, à ceux qui réalisent des produits authentiques.

Le Journal de Saône et Loire 12/02/2010,  Marc Désarménien, «Vivre en Bourgogne. » www.anis-flavigny.com
[…] La société de Catherine Troubat est membre de « Vive la Bourgogne ». Cette association d’une vingtaine de petites entreprises profite de la labellisation par Ubifrance de certains salons agroalimentaires (Fancy food Show d’été à New York, Anuga, Sial Montréal…). Le spécialiste de la confiserie n’hésite pas non plus à solliciter les Missions économiques à l’étranger, en particulier pour obtenir des renseignements sur les cabinets d’avocats. Derniers partenaires auxquels fait appel Les Anis de l’Abbaye de Flavigny, les conseillers du commerce extérieur de la France (CCEF).La gérante suit attentivement l’activité des CCEF d’Amérique du Nord, actuellement en tournée en France pour attirer les primo-exportateurs et des entreprises qui veulent se renforcer dans la zone avec l’appui des Missions économiques aux États-Unis et au canada. 

Le MOCI n°1853, www.anis-flavigny.com

mieux manger 

Le citron, originaire d’Inde a transité par la Chine avant de conquérir le bassin méditerranéen. Au XVIIIe siècle, il devient populaire en France. Aujourd’hui, il donne son goût aux nouveaux bonbons acidulés des Anis de Flavigny. Depuis plus de 5 siècles, ces bonbons sont fabriqués sans colorants, sans édulcorants et sans conservateurs dans l‘ancienne abbaye carolingienne du village bourguignon de Flavigny-sur-ozerain. 

Extrait de pHmag, www.anis-flavigny.com
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Sophie GALION
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commercial export 





Guillaume DUPERON Responsable achat/qualité et sécurité








Agents multicartes





Visites gratuites 


Fabrique d’anis de 9h00 à 10h45 tous les jours ouvrables (fermé du 3 au 24 août) 


Visite commentée et expliquée par une conditionneuse chargée des emballages. 


Crypte carolingienne de l’abbaye tous les jours de 9h à 12h et de 14h à 18h (visite libre)


Renseignements / réservation au 03 80 96 20 88 ou sur � HYPERLINK "mailto:magasin@anisdeflavigny.com" �magasin@anisdeflavigny.com� et � HYPERLINK "http://www.anis-flavigny.com" �www.anis-flavigny.com�








Nombre de visites de la fabrique en  2010 : 225 (10 participants en moyenne par visite). 


Temps passé par la conditionneuse : 30minutes  par visite


Salaire de la conditionneuse : 12 € brut de l’heure


Achat moyen d’un visiteur : 4,5 €





type d'évènement : Salons 				date : 21 au 23/02/2010





thème de l'évènement : Agriculture Bio 			durée : 4 jours





description de l'évènement : GULF FOOD'2010 est un salon agroalimentaire qui s’est tenu du 21 au 24 février 2010 aux Émirats Arabes Unis, à Dubaï.


Quatre nouvelles salles ! Des milliers de pièces à conviction ! Les dernières tendances et innovations ! Des centaines de lancements de produit ! Et la Première Gulfood Awards ! Il n'est pas étonnant que Gulfood attire les acheteurs de tous les coins du Moyen-Orient, en Afrique du Nord et ceux du Sous-continent Indien.�





Première participation au salon 


Le coût de ce salon est assez élevé compte tenu surtout du déplacement. Il  a permis d’établir des contacts avec des clients potentiels dans de nombreux pays dans lesquels notre bonbon n’est pas encore vendu : 


Liban (5 nouveaux contacts) 


Maroc (3 nouveaux contacts)


Tunisie (3 nouveaux contacts) 


Égypte (4 nouveaux contacts) 


Turquie (7 nouveaux contacts) 





Ce salon nous coûte un peu moins cher que celui de Dubaï compte tenu de sa localisation à Paris. 


Répartition des contacts : 


En France : 48 contacts dont 36 anciens


Dans le reste de l’Europe : 109 contacts dont 21 anciens. 





Nombre de cafés partenaires : 50 uniquement en région Bourgogne 


Coût annuel de l’opération : 4250 €





Magazine culinaire le dimanche et le samedi de 12h à 12h30 sur France 5 


Audience moyenne : 100 000 personnes 





Le journal de Saône et Loire est le plus important journal de Bourgogne avec 76 590 exemplaires et 201 000 lecteurs par jour. 





Le Moniteur du Commerce International (MOCI), premier hebdomadaire Français du commerce international est aujourd'hui la seule revue professionnelle qui recherche, recueille & met à jour l'ensemble des informations relatives au commerce extérieur de la France. Il est  publié tous les quinze jours. Il compte 108000 lecteurs et 50 000 visiteurs par mois sur le site Web.








pHmag est un magazine santé/bien-être, bimestriel diffusé à 100 000 exemplaires dont 30 000 en kiosque et 70 000 en salles d’attente de médecins abonnés à raison de 2 exemplaires par envoi, soit un potentiel de 11 millions de lecteurs par n° en salles d’attente (source CNAM).
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